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AVENANT n° AVENANT n° AVENANT n° AVENANT n° 1111    

    

CONVENTION OPERATIONNELLE D’ACQUISITION FONCIERE ET DE CONVENTION OPERATIONNELLE D’ACQUISITION FONCIERE ET DE CONVENTION OPERATIONNELLE D’ACQUISITION FONCIERE ET DE CONVENTION OPERATIONNELLE D’ACQUISITION FONCIERE ET DE 

PORTAGE N° PORTAGE N° PORTAGE N° PORTAGE N° 06 23 0506 23 0506 23 0506 23 05    CONCLUCONCLUCONCLUCONCLU    ENTRE LA COMMUNE DE ENTRE LA COMMUNE DE ENTRE LA COMMUNE DE ENTRE LA COMMUNE DE LA LA LA LA 

PLAINE DES PALMISTESPLAINE DES PALMISTESPLAINE DES PALMISTESPLAINE DES PALMISTES    ET L’EPF REUNIONET L’EPF REUNIONET L’EPF REUNIONET L’EPF REUNION    

 

MODIFICATION DE LA GESTIONMODIFICATION DE LA GESTIONMODIFICATION DE LA GESTIONMODIFICATION DE LA GESTION    DU BIENDU BIENDU BIENDU BIEN    

    
    

    

    

PREAMBULEPREAMBULEPREAMBULEPREAMBULE    

 

Par convention d’acquisition foncière n° 06 23 05 conclue entre la Commune de la Plaine 

des Palmistes et l’EPF Réunion, il a été convenu : 

    

 De l’acquisition par l’EPF Réunion de la parcelle AK 80 d’une superficie de 796 m², 

sise 8 Rue Aristide Patu de Rosemond.  

 Des conditions de portage et de rétrocession dudit immeuble à la Commune dans 

un délai de 5 ans à dater de son acquisition et conformément aux motivations 

déclinées dans la décision de préemption du 24 août 2023, à savoir la création d’un 

nouvel espace de stationnement. 

 Des conditions de gestion de cette parcelle dès son acquisition par l’EPF Réunion. 

Ladite parcelle de terrain a été acquise dans le cadre de l’exercice du Droit de Préemption 

Urbain par l’EPF Réunion en date du 29 novembre 2023. 

 

La commune de la Plaine des Palmistes a sollicité l’Etablissement Public Foncier de la 

Réunion pour réaliser la démolition du bien avant sa rétrocession. 

 

Dès lors, il convient de procéder :  

- à la modification de la gestion de l’immeuble 

 

LLLLe repreneure repreneure repreneure repreneur reconnaît avoir pris connaissance de la convention opérationnelle d’acquisition 

foncière n° 06 23 05 annexée aux présentes. Il déclare souscrire à l’intégralité des dispositions 

y figurant, exceptés, en ce qui concerne les modifications objet du présent avenant. 
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Enfin, l’ensemble des dispositions prévu à la convention opérationnelle 06 23 05 ne faisant 

pas l’objet de modifications particulières définies aux présentes, reste inchangé. 

 

Ceci exposé, 

 

Il est conclu le présent avenant entreIl est conclu le présent avenant entreIl est conclu le présent avenant entreIl est conclu le présent avenant entre    ::::    

            

    

- La Commune de La Commune de La Commune de La Commune de la Plaine des Palmistes,la Plaine des Palmistes,la Plaine des Palmistes,la Plaine des Palmistes, représentée par son Maire, Monsieur PAYET 

Johnny, habilité à la signature du présent avenant par délibération du Conseil Municipal 

en date du ………………………, ci-après dénommée ««««    la Communela Communela Communela Commune    »»»»,  

D’une part, 

 

- L’Établissement Public Foncier de la RéunionL’Établissement Public Foncier de la RéunionL’Établissement Public Foncier de la RéunionL’Établissement Public Foncier de la Réunion, représenté par sa Directrice Générale, 

Madame Christine PARAMÉ, habilitée à la signature de la présente convention par 

délibération n° 101/2024 du conseil d’administration en date du 8 octobre 2024, ci-après 

dénommée ««««    l’EPF Réunionl’EPF Réunionl’EPF Réunionl’EPF Réunion    »»»», dont le siège est situé 7, rue André LARDY, La Mare, 97438 

SAINTE-MARIE 

 

D’autre part, 

    

    

Article 1Article 1Article 1Article 1    : Objet: Objet: Objet: Objet    

 

Le présent avenant n° 1 à la convention opérationnelle 06 23 05 a pour objet de définir les 

nouvelles conditions de portage et de rétrocession par l’EPF Réunion, pour le compte de la 

Commune, de l’immeuble situé sur le territoire de la Commune, ci-après désigné : 

 

Sur la Commune de la Plaine des Palmistes Lieu-dit : Premier VillagePremier VillagePremier VillagePremier Village    

    

• Zonage au P.L.U. approuvé : UbUbUbUb 

• Situation au(x) PPR(s) : sans objetsans objetsans objetsans objet 

• Servitudes publiques ou conventionnelles 

☐ Servitude Monuments Historiques : sans objetsans objetsans objetsans objet 

☐ Emplacement réservé : sans objetsans objetsans objetsans objet 

SectionSectionSectionSection    NuméroNuméroNuméroNuméro    Adresse du bienAdresse du bienAdresse du bienAdresse du bien    

Contenance Contenance Contenance Contenance 

cadastralecadastralecadastralecadastrale    ou emprise ou emprise ou emprise ou emprise 

acquiseacquiseacquiseacquise    

AKAKAKAK    80808080    70707070    Rue Aristide Patu de RosemondRue Aristide Patu de RosemondRue Aristide Patu de RosemondRue Aristide Patu de Rosemond    07070707a96caa96caa96caa96ca    

TOTALTOTALTOTALTOTAL    07a96ca07a96ca07a96ca07a96ca    
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☐ Servitude Département/irrigation : sans objetsans objetsans objetsans objet 

☐ Servitude conventionnelle : sans objetsans objetsans objetsans objet 

 

• Nature du bien : bâti d’une construction type SATEC en dur sous dallebâti d’une construction type SATEC en dur sous dallebâti d’une construction type SATEC en dur sous dallebâti d’une construction type SATEC en dur sous dalle    sur 2 niveaux sur 2 niveaux sur 2 niveaux sur 2 niveaux 

de 90 m²de 90 m²de 90 m²de 90 m²        

• Etat d’occupation : réputé libre de toute location ou occupation.réputé libre de toute location ou occupation.réputé libre de toute location ou occupation.réputé libre de toute location ou occupation. 

            

    

Article 2Article 2Article 2Article 2    : Prise en charge des frais de : Prise en charge des frais de : Prise en charge des frais de : Prise en charge des frais de protoprotoprotoproto----aménagementaménagementaménagementaménagement    

L’article 5 B de la convention opérationnelle n° 06 23 05 est modifié comme suit : 

Au paragraphe Frais d’acquisition et de gestion, il est précisé 

Pour les terrains en stock et ceux acquis pendant la durée du PPIF 2024/2028 mesure # 2B,  

l’EPF Réunion peut prendre à sa charge les opérations, notamment,  

• de préparation du foncier (diagnostics, dépollution des sols, démolition des bâtis 

existants, clôture),  

• de dépollution des bâtis (diagnostics, déplombage, désamiantage),  

• de sécurisation des bâtis (condamnation des portes et fenêtres, clôture) et  

• de désartificialisation des sols (diagnostics état du sol, préparation du sol en vue de sa 

renaturation),   

dans la limite d’un montant de 100 000 € par opération d’aménagement ou de 300 000 € 

sur décision du Conseil d’Administration pour les opérations de plus grande envergure. 

Il est précisé que la décision de prise en charge des travaux relève du pouvoir discrétionnaire 

de l’EPF Réunion et que les travaux, pour être éligibles, devront être commandés et réalisés 

sous le contrôle de l’EPF Réunion. En cas de reste à charge, ce dernier sera remboursé dans 

les conditions actuelles de la convention de portage (immédiatement ou en fin de portage).   

En cas de non-respect total ou partiel par la Collectivité ou son repreneur de son engagement 

relatif à la mise en œuvre d’un projet d’intérêt général conforme à l’article L300-1 du code 

de l’urbanisme, pendant la période de portage ou après la revente du bien à la Collectivité 

ou son repreneur, ce dernier s’engage à reverser partiellement au prorata de la surface non 

affectée à un projet d’intérêt général ou en totalité les frais pris en charge et réglés par l’EPF 

Réunion dans le cadre des mesures générales (mesures #1/ #2A/ #2B). 

Les travaux d’amélioration et d’entretien (travaux de gros œuvre et de second œuvre) et de 

mise aux normes des bâtis (électricité, alarme incendie, accessibilité, sécurisation piscine) 

ne sont pas pris en charge par l’EPF Réunion. Toutefois, en cas d’acquisition de biens bâtis 

déjà occupés par des tiers, l’EPF Réunion en sa qualité de gestionnaire du bien, réalisera les 
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travaux rendus obligatoires par la loi pour garantir l’occupant. Ces travaux seront 

remboursés par la collectivité ou son repreneur à l’exception des frais de dépollution.    

Article Article Article Article 3333    :  Gestion des biens:  Gestion des biens:  Gestion des biens:  Gestion des biens    

L’article 8 à la convention opérationnelle n° 06 23 05 « gestion des biens » est modifié comme 

suit : 

 

La Commune ou son repreneur souhaite que le bien objet des présentes fasse l’objet La Commune ou son repreneur souhaite que le bien objet des présentes fasse l’objet La Commune ou son repreneur souhaite que le bien objet des présentes fasse l’objet La Commune ou son repreneur souhaite que le bien objet des présentes fasse l’objet 

d’une démolition par l’EPF Réunion.d’une démolition par l’EPF Réunion.d’une démolition par l’EPF Réunion.d’une démolition par l’EPF Réunion.    

    

L’EPF Réunion reste gestionnaire du bien jusqu’à cette prise de décision ou de la L’EPF Réunion reste gestionnaire du bien jusqu’à cette prise de décision ou de la L’EPF Réunion reste gestionnaire du bien jusqu’à cette prise de décision ou de la L’EPF Réunion reste gestionnaire du bien jusqu’à cette prise de décision ou de la 

réalisation par ce dernier des travaux de démolition demandés par la Commune ou son réalisation par ce dernier des travaux de démolition demandés par la Commune ou son réalisation par ce dernier des travaux de démolition demandés par la Commune ou son réalisation par ce dernier des travaux de démolition demandés par la Commune ou son 

repreneur.repreneur.repreneur.repreneur.    

 

Dés notification par l’EPF Réunion à la Commune ou son repreneur de la non prise en charge 

des travaux de démolition ou de la réalisation de ces derniers, les biens acquis dans le cadre 

du présent contrat seront mis à la disposition de la Commune ou de son repreneur. 

 

La Commune ou son repreneur s’engage à assurer l’entretien des immeubles ainsi que leur 

gardiennage éventuel afin que l’EPF Réunion ne soit pas inquiété à ce sujet. 

 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, la Commune ou son repreneur s’engage à 

effectuer sur le terrain une information, sous forme de panneau où il est notifié que ce bien 

a été acheté grâce aux financements de l’EPF Réunion.  

 

La Commune ou son repreneur sera subrogé dans tous les droits et obligations du 

propriétaire, en lieu et place de l’EPF Réunion.et notamment dans le règlement de tous les 

problèmes et litiges pouvant survenir pendant la durée de détention de l’immeuble. 

 

La mise à disposition des biens est accordée à dater de la notification faite par l’EPF Réunion 

au repreneur de la réalisation des travaux de démolition et ce, jusqu’à la date de la revente 

Les taxes afférentes à l’occupation d’un bien bâti sont à la charge de la Commune ou de son 

repreneur 

  

La Commune ou son repreneur    se garantira pour son propre compte en qualité d’occupant, 

auprès d’une compagnie d’assurance notoirement solvable et pour un capital suffisant : 

 

V    Les dommages causés aux biens objets de la présente convention à la suite de la 

survenance de l’un ou plusieurs des évènements suivants : incendie, foudre, explosion, 

dégâts des eaux, attentats, tempêtes, ouragans, cyclones (en cas d’existence de 

surface bâtie) et catastrophes naturelles ; 

 

 Les conséquences pécuniaires de la responsabilité pouvant incomber tant à la 

Commune ou à son repreneur    qu’à l’EPF Réunion du fait de la survenance de ces 
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mêmes évènements, à l’égard des voisins, des occupants à quelque titre que ce soit, 

des tiers et de quiconque en général. 

 

Cette dernière garantie devra s’appliquer au recours dû non seulement aux dégâts 

matériels mais encore à la part de loyer et à la privation de jouissance que pourrait 

subir les victimes du sinistre. 

 

Par ailleurs : 

 

 L’attestation de la police d’assurance souscrite en respect des présentes dispositions   

devra être notifiée à l’EPF Réunion au plus tard le jour de l’acquisition dudit bien par 

l’EPF Réunion ; 

 

 Toute suspension ou réduction de garantie, toute annulation, concernant la police 

souscrite en respect des présentes dispositions devra être notifiée à l’EPF Réunion 

sous préavis d’un mois par courrier R.A.R. ; 

 

 Toute résiliation ou modification de garantie susceptible d’affecter les intérêts de l’EPF 

Réunion ne sera effectuée sans l’autorisation expresse de cette dernière ; 

 

 L’EPF Réunion devra être informé de tout sinistre en rapport avec les biens concédés ; 

 

 L’EPF Réunion sera avisé par la compagnie d’assurance de tout défaut de règlement 

des primes relatives au contrat. » 

 

 

Fait en 1 exemplaire original à ……………………………………. , le ……………………. 

 

 

 

 

 

La Commune de La Commune de La Commune de La Commune de la Plaine des Palmistesla Plaine des Palmistesla Plaine des Palmistesla Plaine des Palmistes    L’L’L’L’EPF RéunionEPF RéunionEPF RéunionEPF Réunion    
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